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Question écrite n° 93177

Texte de la question

M. Jacques Lamblin alerte Mme la ministre de l’environnement, de l’énergie et de la mer, chargée des relations
internationales sur le climat sur la nécessité d'instituer un moratoire sur le classement et la cartographie des
cours d'eau qui ont été entrepris suite à la transposition de la directive cadre européenne sur l'eau. En effet,
pour se conformer aux dispositions de ce texte et pour compenser le retard pris en matière de bon état
écologique, la France a classé une grande partie de ses cours d'eau conformément à la liste définie au 2° de
l'article 214-17 du code de l'environnement. Or en raison d'une définition du « cours d'eau » qui excède les
exigences européennes, cette classification a pour conséquences la destruction de 10 000 à 20 000 seuils et
barrages sur les rivières existantes ainsi que la mise en place de dispositifs de franchissement. Quant aux cours
d'eau cartographiés dans les forêts, il s'agit le plus souvent de fossés, cette classification entraînant des charges
considérables d'entretien, de préservation pour les propriétaires concernés. Face à ce constat, sans remettre en
cause le principe de continuité écologique, il lui demande si le Gouvernement envisage de suspendre cette
classification et cette cartographie afin d'en mesurer l'efficacité réelle sur la qualité des milieux et de s'assurer de
sa faisabilité en termes de bilan coût-avantage pour les maîtres d'ouvrage.

Texte de la réponse

La continuité écologique des cours d'eau constitue l'un des objectifs fixés par la Directive Cadre sur l'eau. Elle
est indispensable à la circulation des espèces mais également des sédiments. La conciliation entre cet objectif
et la conservation d'ouvrage patrimoniaux est un principe d'action du gouvernement.Pour ce qui concerne le
classement des cours d'eau en « liste 2 », qui correspond au 2° de l'article L 214-17 du code de
l'environnement, ces opérations se sont achevées en 2012 ou 2013 suivant les bassins et chaque préfet
coordonnateur de bassin a pris un arrêté fixant la liste des sections de cours d'eau sur lesquels le
rétablissement de la continuité doit être prioritairement recherché. L'atteinte du bon état écologique impose de
réduire les impacts des ouvrages sur la circulation des espèces et le transport sédimentaire, c'est à dire sur les
fonctionnalités naturelles des cours d'eau. De multiples solutions existent, allant de l'ouverture régulière de
vannes à la suppression de l'ouvrage en passant par l'aménagement de passes à poissons, la réduction partielle
de la hauteur de l'ouvrage, ou l'implantation de brèches. Toutes ces solutions sont susceptibles de s'appliquer
aux ouvrages hydrauliques sur la base d'études de scénarios et d'examen des avantages et inconvénients de
chacun, tenant compte, entre autres, de la dimension patrimoniale des ouvrages. Par ailleurs, et sans que cela
ne puisse avoir un impact sur le classement des cours d'eau en liste 2, les services du Ministère de
l'environnement sont aussi engagés dans un travail d'identification des cours d'eau dans un souci de clarification
du droit applicable et d'exercice apaisé de la police de l'eau, répondant à une demande de clarification des
règles, exprimée fortement sur le terrain. En effet, il existe une difficulté réelle à distinguer des cours d'eau très
aménagés et rectifiés dans le passé, servant d'exutoire de drainage et des fossés artificiels. Les fossés ou les
drains créés de la main de l'homme, qui sont donc des ouvrages artificiels, sont des réseaux d'écoulement qui
s'entretiennent dans le but de maintenir leur fonctionnalité, ce pour quoi ils ont été créés. Un groupe de travail à
l'initiative de la ministre de l'environnement, de l'énergie et de la mer a rédigé une instruction sur la cartographie
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des cours d'eau, issue d'une concertation avec l'ensemble des parties prenantes, au rang desquels figuraient
des représentants du monde forestier. Les critères utilisés pour la définition d'un cours d'eau sont issus de la
jurisprudence du Conseil d'État (notamment son arrêt du 21 octobre 2011) et sont repris dans le projet de loi
pour la reconquête de la biodiversité, de la nature et des paysages. Cette instruction technique n'est pas
créatrice de droit, et la cartographie constitue un inventaire non opposable. Elle vise simplement à mieux faire
connaître les parties du réseau hydrographique qui doivent être considérées comme cours d'eau. L'ensemble
des acteurs concernés est associé à l'élaboration des cartes : les organisations professionnelles agricoles, les
représentants des forestiers et des propriétaires ruraux, les associations de protection de la nature, les
représentants d'élus locaux, etc.
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